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Puissance maximale brute

 P = Qmax × Hmax × 9,81

P : Puissance maximale brute de l’installaƟon en kW
Qmax : le débit maximal dérivable en m³/s  
Hmax : la hauteur maximal de la chute en m

La puissance maximale brute ne représente pas la puissance réelle qui sera Ɵrée 
de l’installaƟon. Facteurs limitant : 

- Puissance d’équipement
- Rendement de l’installaƟon 
- Débit réservé (DMB + alimentaƟon disposiƟfs RCE)  
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DisposiƟons SDAGE 2022-2027

 

- Nécessité d’assurer 
montaison/dévalaison sur 
ouvrages en 
foncƟonnement
 
- Contrôle des disposiƟfs 
par DDTM/OFB

- Éviter équipement sur 
cours d’eau L1

- Autres enjeux que 
hydroélectricités jusƟfie 
mainƟen seuil 
 
- DisposiƟf opƟmal 
n’entraînant ni mortalité 
ni retard migraƟon

CompaƟbilité projet avec ces disposiƟons à jusƟfier dans tout dossier 
d’autorisaƟon/déclaraƟon
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Ouvrages autorisés pour l’uƟlisaƟon de 
l’énergie hydraulique

- Pour les ouvrages de puissance maximale brute < 150kW : 

 Ouvrages existants avant 1789 → Ouvrages fondés en Ɵtre

 Ouvrages autorisés avant le 16 octobre 1919 (arrêté préfectoral, 
ordonnance royale… ) → autorisaƟon valable sans limite de temps 
dans la limite de sa consistance légale

- Pour les autres ouvrages (P < 4,5 MW) 

 Ouvrages autorisés par un acte dans la limite de sa durée de validité 
(< 75 ans) 
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Autre source uƟle : les états staƟsƟques

Documents établis par l’administraƟon entre la fin du XIXe et début du XXe siècle 
permeƩant d’établir les taxes prélevées sur ouvrages uƟlisant l’énergie hydraulique.
En Seine mariƟme : période disconƟnue de 1896 à 1931 et disparate en foncƟon 
territoires

13 ch vapeur = 9,6 kW
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Autre source uƟle : les états staƟsƟques

Limite : donne puissance moyenne ou puissance 
d’équipement

→ Sauf menƟon contraire, ne peut être uƟlisé pour 
définir puissance maximale brute (jurisprudence) 
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Consistance légale ouvrages autorisés

Elle correspond à la puissance légale de l’installaƟon, elle est établie par le 
calcul de la puissance maximale brute «  sur la base des caractérisƟques de 
l'ouvrage avant toute modificaƟon récente connue de l'administraƟon 
concernant le débit dérivé, la hauteur de chute, la côte légale, etc » (AMPG 
11/04/2015). 

Si l’ouvrage a subi des modificaƟons pouvant être qualifiées de substanƟelles 
(ex : augmentaƟon puissance de l’installaƟon), le dépôt d’une nouvelle 
autorisaƟon peut être exigé.   
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Consistance légale ouvrages autorisés
Exemple

 Calcul de Hmax :
● comparaison topo site actuel et cote plans projets/arrêté
● H max = Cote légale – cote resƟtuƟon aval → H max = 1,96 m

Calcul de Qmax :
● AP 26 juillet 1854 : vanne de chômage : « débite le même produit que la 

vanne motrice »
● loi de déversoir →  Qvanne chomage = C x √2g x b x h → Qmax = 1,7 m³/s

avec b : largeur déversoir (m)
h : charge hydraulique (m)

C : coefficient de débit  

  

Calcul de P : Qmax × Hmax × 9,81
→  Qmax = 32 kW
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Porter à connaissance remise en route

Concerne uniquement ouvrages exemptés d’une nouvelle demande 
d’autorisaƟon →  puissance < 150 kW et ouvrage fondé en Ɵtre ou autorisé 
avant 16/10/1919 sans modificaƟon substanƟelles 

ObligaƟon précisée à l’arƟcle R214-18-1 du code de l’environnement :  

I. – Le confortement, la remise en eau ou la remise en exploitation d'installations ou d'ouvrages existants fondés en titre 
ou autorisés avant le 16 octobre 1919 pour une puissance hydroélectrique inférieure à 150 kW sont portés, avant leur 
réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.

II. – Le préfet, au vu de ces éléments d'appréciation, peut prendre une ou plusieurs des dispositions suivantes :

1° Reconnaître le droit fondé en titre attaché à l'installation ou à l'ouvrage et sa consistance légale ou en reconnaître le 
caractère autorisé avant 1919 pour une puissance inférieure à 150 kW ;

2° Constater la perte du droit liée à la ruine ou au changement d'affectation de l'ouvrage ou de l'installation ou constater 
l'absence d'autorisation avant 1919 et fixer, s'il y a lieu, les prescriptions de remise en état du site ;

3° Modifier ou abroger le droit fondé en titre ou l'autorisation en application des dispositions du II ou du II bis de l'article 
L. 214-4 ;

4° Fixer, s'il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article R. 181-45.
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Synthèse, point vigilance pour porteurs 
projets

Pour les ouvrages de puissance maximale brute < 150kW fondés en Ɵtre ou 
autorisés (majorité des cas en Seine-MariƟme) :

Étape 1 : analyse historique et bibliographique
 Déterminer la consistance légale 
 Consulter états staƟsƟques donnant puissance historique Ɵrée de l’ouvrage 

 Étape 2 : analyse du milieu 
 Déterminer débit minimum biologique à maintenir dans le TCC
 Dimensionner les disposiƟfs montaison/dévalaison et débits alloués en foncƟon des 

espèces cibles
 → Il en résulte le débit maximal d’équipement et permet d’esƟmer le coût de la remise 

en route

 Étape 3 : Procédure réglementaire
 Porter à connaissance à la DDTM 

 → Acte réglementaire actant antériorité et encadrant exploitaƟon et gesƟon     
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Références législaƟves et réglementaires

Code de l’énergie :
 Régime concession/autorisaƟon L511-1 à  L511-14

Code de l’environnement :
 ModificaƟon d’autorisaƟon : L181-14
 GesƟon équilibrée ressource en eau : L211-1 (5° et 7° relaƟfs à énergie hydraulique et conƟnuité écologique)
 Cadre loi sur l’eau : L214-1 à L214-6, notamment L214-6 sur régularisaƟon existant antérieur 1992
 Classement cours d’eau : L214-17 et arrêté du 4 décembre 2012 pour bassin Seine-Normandie
 Débit réservé et DMB : L214-18
 Étude d’impact R122-2 et suivants
 Contenu autorisaƟon environnementale : R181-13, R181-14 et D181-15-1 VI
 Nomenclature loi sur l’eau : R214-1 (notamment rubrique 3.1.1.0 et 3.1.2.0) 
 Remise en route installaƟon : R214-18-1 
 PrescripƟons générales 3.1.1.0 : arrêté ministériel du 11 septembre 2015

Jurisprudence :
 Consistance légale : Conseil d’État, 6ème chambre, 03/08/2021, 

hƩps://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043897167 
 Propriété d’un bief : Cours de cassaƟon, civile, Chambre civile 3, 20 octobre 2016, 

hƩps://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033297484
 PrescripƟon RCE sur moulin en foncƟonnement : Cours d’appel de Douai, 1ere chambre, 16 mars 2021, 

hƩps://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000043279629  


